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Ce guide a été développé dans le cadre du projet LEAD avec l’appui financier de : Global Partnership 
for Social Accountability – GPSA et L’Agence Française de Développement – AFD
NB : Les opinions exprimées dans ce guide ne reflètent pas nécessairement l’opinion de GPSA et L’AFD. 

Pour tout document du projet vous pouvez visiter le site de CARE International Maroc :
www.caremaroc.org

Ce guide a été élaboré par CARE International Maroc et l’équipe de projet LEAD « Intégration 
de la redevabilité sociale dans l’éducation pour le développement», il reflète une méthodologie 
et un outil élaboré conjointement avec :
•  Les AREF de Casablanca – Settat et Marrakech – Safi 
•  Les Directions Provinciales du Ministère de l’Education Nationale, de Sidi Bernoussi et Al 

Haouz
•  Les enseignants et les directeurs des écoles dans lesquelles le projet LEAD a été implanté
• Les Associations des Mères Parents et Tuteurs d’Élèves
•  La fédération Nationale des Associations des parents d’élèves au Maroc (FNAPEM)
• Les élèves

Un remerciement spécial à l’équipe du projet qui a œuvré chaque jour sur le terrain par des 
efforts permettant la synergie des acteurs aboutissant à ce résultat.



Fondée en 1915, la Near East-Foundation est présente 
au Maroc depuis 1987. Elle contribue à bâtir des collectivités 
plus durables, prospères et inclusives au Moyen Orient et en 
Afrique, à travers : l’éducation, l’organisation communautaire et 
le développement économique.

CARE International Maroc est une ONG d’aide au 
développement, de droit marocain, non confessionnelle, apolitique, 
reconnue d’utilité publique depuis juin 2018 et faisant partie du 
réseau CARE International. CARE International Maroc intervient 
au Maroc depuis 2007 pour venir en aide aux personnes les 
plus vulnérables, dans les secteurs de l’eau, de l’éducation, 
du renforcement de la société civile et et de l’autonomisation 
économique.
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1. INTRODUCTION 

Des élèves de l’école primaire Ibno Badis - DPEN Sidi EL Bernoussi - Casablanca



1-1. Historique et contexte

Au Maroc il y a un besoin accru de renforcer le rôle des citoyens et de la société civile dans l’élaboration 
stratégique et la mise en place des services publics. Il s’agit du perfectionnement et de l’amélioration de ces 
services, en s’inspirant des expériences réussies en matière de redevabilité sociale au niveau international 
et son impact positif dans l’amélioration des relations entre les citoyens et les administrations publiques et 
privées. La redevabilité sociale a également pour objectif d’atteindre une plus grande ouverture desdites 
administrations sur les citoyens en général, et la société civile et les médias en particulier. Il en résulte 
l’impératif de favoriser l’accès aux différentes expériences en la matière, indépendamment de leur envergure, 
pour fonder une approche renouvelable basée sur l’interaction avec les citoyens, leurs représentants, et 
ceux qui détiennent le pouvoir de concevoir les politiques et d’offrir les services publics. 
 
Dans un tel contexte, CARE International  Maroc et la Near East - Foundation ont œuvré à la promotion de 
la notion de redevabilité sociale au Maroc, à travers le projet « l’intégration de la redevabilité sociale dans 
l’éducation primaire pour le développement ». Ledit projet constitue un modèle qui contribue à l’amélioration 
du service éducatif offert par les écoles primaires. Sa mise en œuvre est assurée par les deux organisations 
en coopération avec la Fédération Nationale des Associations des Parents d’Élèves au Maroc, les 2 
Académies Régionales de l’Éducation et de la Formation de Marrakech-Safi et de Casablanca-Settat, les 
deux Directions provinciales d’Alhaouz à Marrakech et de Sidi Bernoussi à Casablanca. Le financement du 
projet est assuré par GPSA (Global Partnership for Social Accountability) relevant de la Banque Mondiale 
et de l’Agence Française de Développement.
Le projet a pour objectif de promouvoir les pratiques de redevabilité sociale dans le secteur de l’éducation, 
d’améliorer le niveau des services publics offerts par les écoles, de renforcer le système de gouvernance 
et de bonne gestion des ressources financières et humaines à travers les objectifs suivants : 

Responsabiliser les 
AMPTE, les cadres 
administratifs et le 

corps enseignant, et 
renforcer leurs capacités 
en les formant et en les 

accompagnant

Développer l’outil de 
redevabilité sociale 

(BAM) et la formation 
des différentes parties 
prenantes sur l’usage 

dudit outil

Renforcer
la communication entre 

les associations des 
parents d’élèves au niveau 
local, provincial, régional 

et national, en vue de 
consolider leur rôle, 

d’optimiser leur niveau
 de coopération et de 
plaider en faveur des 
questions majeures 
relatives au secteur

de l’éducation au Maroc 
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L’outil BAM est le fruit d’une expérience qui a démarré en 2015 jusqu’à 2018. Il a été élaboré en 
respectant les spécificités locales et en concertation avec toutes les parties prenantes du projet :
les élèves, les enseignant(e)s, les AMPTE, les directeurs/ices d’écoles, les cadres administratifs et 
les associations locales. 
L’outil BAM a été déployé et ajusté au fur et à mesure dans 50 écoles primaires dans les 2 zones 
d’intervention du projet : la Direction Provinciale de l’Éducation Nationale de Sidi El Bernoussi et de Alhaouz. 

Les formations ont
bénéficié à :

2 Académies Régionales De
L’Éducation Et De La Formation

Casablanca-Settat et Marrakech - Safi

2 Directions provinciales de
l’éducation et de la formation

de sidi El Bernoussi et Alhaouz

1 239 Directeurs / Directrices 
et enseignants

50 écoles

50 AMPTE (Association Mères 
Parents Tuteurs des Elèves)

71 Cadres administratifs

413 Elèves

410 Associations locales

1535 Parents



• Le contenu
Le guide comporte plusieurs chapitres qui sont liés par leurs structures et leur complémentarité, et 
constituent un référentiel pour la mise en œuvre de l’outil de la redevabilité sociale entre les différents 
partenaires et acteurs au niveau des écoles, afin d’améliorer et de promouvoir les services éducatifs. 
Ce guide est composé de cinq grands chapitres :

• Chapitre I : Introduction
• Chapitre II : Notions générales
• Chapitre III : L’outil de redevabilité sociale (BAM)
• Chapitre IV : Formations et renforcement des capacités
• Chapitre V : Conclusion générale

• L’objectif général du guide 
Le présent guide a pour objectif d’aider 
les acteurs scolaires ainsi que toutes les 
parties concernées par le domaine édu-
catif à élaborer et à adopter une stratégie 
de travail collective. Cette stratégie est 
conforme à une vision locale qui s’ins-
pire du contexte préfectoral, régional et 
national et ce, à travers la concrétisa-
tion du mécanisme de la redevabilité so-
ciale-BAM, en vue d’améliorer les services 
éducatifs offerts au sein des écoles.

• Les objectifs spécifiques du guide :
1. Faciliter le processus de compréhen-
sion et de mise en œuvre de l’outil de re-
devabilité sociale (BAM) 
2. Permettre aux acteurs d’aboutir à une 
conception efficace et durable des diffé-
rentes phases et étapes de l’élaboration 
d’une stratégie de travail collective desti-
née aux écoles conformément à une vi-
sion locale.

1-2 Les objectifs du guide

Ce guide destiné à l’école publique, en tant qu’appui en faveur des parties prenantes au niveau de 
l’école, a pour objectif de consacrer la culture de redevabilité sociale dans le but d’améliorer et de 
promouvoir une éducation de qualité.
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Élève de l’école primaire Ben Habous - DPEN Al Haouz - Marrakech

2. NOTIONS GÉNÉRALES



 2-2 Que signifie la redevabilité sociale ?
« Une approche de la construction de la redevabilité qui repose sur l’engagement 
civique, autrement dit dans laquelle les citoyens ordinaires et/ou les institutions de la 
société civile participent directement ou indirectement à cette exigence de redevabilité. 
Dans le contexte du secteur public, la redevabilité sociale désigne un large éventail 
d’interventions et d’outils à travers lesquels le citoyen/la société/les médias/les 
institutions de la société civile peuvent exiger des redditions des comptes de la part 
des agents gouvernementaux ».
World Bank, Participation and Civic Engagement, Social Development Papers, SOCIAL ACCOUNTABILITY, An Introduction to the 
Concept and Emerging Practice, Carmen Malena, with Reiner Forster and Janmejay Singh , Paper No. 76 December 2004

2-3 La redevabilité sociale dans l’éducation, pourquoi faire ?
Il n’est plus suffisant de se limiter à la redevabilité classique dans le domaine de l’éduca-
tion, en particulier quand il s’agit d’une réalité caractérisée par une faible participation des ac-
teurs, et par un manque de coordination et de collaboration, conjugués à une formation insuffi-
sante. Cela afin d’éviter une exacerbation de la situation avec soustraction des responsabilités. 
Ce constat a encouragé l’élaboration d’un ensemble de stratégies et de plans émanant du gouver-
nement national :

Les systèmes de redevabilité efficace présupposent des 
engagements, un cadre contractuel, des canaux de communication 
ainsi que des responsabilités claires et bien définies, ce qui leur 
permet de s’acquitter de deux fonctions essentielles :
1- Limiter tout détournement ou abus de pouvoir
2- Evaluer la performance et le rendement en termes d’intrants 
et d’extrants
L’efficacité limitée des mécanismes de redevabilité sociale, et 
leur insuffisance pour concrétiser les attentes des citoyens qui 
revendiquent l’amélioration des services publics, ont largement 
confirmé la nécessité de renforcer le rôle des citoyens, de la société 
civile et des médias, dans le perfectionnement de la redevabilité par 
la redevabilité sociale, et ce afin de réaliser trois objectifs majeurs 
la mention comme illustré ci-contre :

 2-1 Que signifie la redevabilité officielle/traditionnelle ?
La redevabilité peut être définie comme une obligation pour les personnes ayant autorité 
et influence d’être tenues pour responsables de leurs actions.
Ce terme se réfère à ceux qui ont du pouvoir et/ou une influence politique, financière ou 
autre, y compris les fonctionnaires du gouvernement, les entreprises privées, les institu-
tions financières internationales et les organisations de la société civile.
Guide de référence sur la redevabilité sociale-Chapitre II- Que signifie la redevabilité pour la Banque
Mondiale ? – p.6 

La promotion
de la bonne

gouvernance
publiquepublique

L’amélioration 
des services

publics
Le renforce-
ment de la 

responsabi-
lisation des 

citoyens

La charte nationale
de l’éducation

et de la formation 
2000 - 2009 

Le programme 
d’urgence 

2009 - 2012

La vision
stratégique
2015 - 2030
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La réforme éducative au Maroc est progressivement pas-
sée de la charte nationale d’éducation et de formation à la 
vision stratégique 2015-2030. Dans son évolution, elle est 
liée à la nécessité d’améliorer les taux de réalisation des 
indicateurs mondiaux en matière d’éducation, en particulier 
l’ODD 4, dédiés à l’éducation à l’échelle internationale et 
d’atteindre ces objectifs par l’amélioration de la qualité des 
services éducatifs, du rendement et de la performance du 
système éducatif à l’échelle nationale. C’était le fondement 
même adopté par le Conseil Supérieur de l’Éducation dans 
son élaboration évolutive de la vision stratégique afin de 
surmonter les obstacles qui entravent le système, à savoir 
le dysfonctionnement lié à la gouvernance et la lourdeur 
des programmes scolaires. Ceci a permis de faire ressor-
tir plusieurs mesures et leviers qui se recoupent largement 
avec les objectifs du projet « intégration de la redevabilité 
sociale dans l’Éducation pour le développement », les plus 
importants sont :

La garantie d’une 
éducation équitable, 

inclusive et de qualité résulte 
souvent d’une entreprise 

collective dans laquelle tous les 
acteurs s’efforcent d’assumer 
ensemble leurs responsabilités

Résumé du Rapport mondial 
de suivi de l’éducation 2017/18

Rendre des comptes en 
matière d’éducation

Levier 7 :
Mettre en place une école performante et attractive : est l’objectif escompté du projet par le 
biais de sa conception de la relation contractuelle entre les différents acteurs afin d’aboutir à des 
alternatives permettant la mise en place d’une école performante et attractive 
Levier 15 : 
Pour une gouvernance performante du système d’éducation et de formation : c’est l’un des 
objectifs visés par le projet à l’aide d’un plan de formation et de qualification des différents acteurs, 
afin de consolider le système de gouvernance et de bonne gestion des ressources matérielles, finan-
cières et humaines 
Levier 18 : 
Édification d’une société citoyenne, démocratique et égalitaire : c’est l’un des objectifs ma-
jeurs du projet, vu que la redevabilité sociale se recoupe largement avec ces trois principes : citoyen-
neté, démocratie et égalité 
Levier 22 : 
Une mobilisation sociétale pérenne : c’est le levier qui se croise clairement avec l’objectif 2 du 
projet, à savoir la mobilisation des acteurs scolaires pour une amélioration des services éducatifs 
offerts 

Le projet cherche également à contribuer à la concrétisation sur le terrain des mesures indiquées 
dans les différents projets intégrés dans le cadre de la mise en œuvre de la vision stratégique de la 
réforme 2015-2030, en particulier les projets suivants :

Le projet intégré 9 : 
Promotion de l’action pédagogique au sein des établissements scolaires 
Le projet intégré 14 : 
Développement de la gouvernance et institutionnalisation de la contractualisation 
Le projet intégré 15 :
Mobilisation des acteurs et partenaires autour de l’école marocaine



Élèves de l’école primaire Ibno Badis - DPEN Sidi EL Bernoussi - Casablanca

3. L’OUTIL BAM
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3-1 Définition de l’outil BAM :

Le BAM est un outil de redevabilité sociale dans l’enseignement primaire qui a été élaboré dans le 
cadre du projet « intégration de la redevabilité sociale dans l’Éducation pour le développement ». 
Il est le fruit d’une action participative qui a regroupé les acteurs concernés par l’enseignement 
primaire de l’école publique (directeurs des écoles, corps enseignant, associations des parents 
d’élèves, élèves, cadres administratifs à l’échelon provincial et régional). 

C’est un outil qui permet aux différentes parties prenantes de contribuer à l’élaboration d’une vision 
locale à travers les étapes suivantes :

1. Établir l’état des lieux

2. Débattre des questions partagées

3. Déterminer des mesures locales, régionales et nationales

4. Elaborer une vision commune de collaboration

5. Etablir un plan d’action commun visant la promotion d’une éducation de qualité au 

niveau local

6. Amorcer l’élaboration d’une stratégie de plaidoyer en faveur des questions partagées

L’outil BAM vise d’une manière générale à atteindre les objectifs suivants :

Renforcer la communication 
et la transparence et rendre 
l’information/ressource plus 
accessible, en assurant sa 
diffusion à tous les acteurs 

afin de créer un environnement 
favorable à la mise en œuvre de 

la redevabilité sociale

Améliorer les niveaux 
d’intervention à travers 

l’autonomisation des acteurs 
et le renforcement de leurs 
capacités, et promouvoir 
leur appréhension de la 

contractualisation pour aboutir 
à un plan d’action conjoint 

Une adhésion et une implication 
plus large de la part des acteurs 

scolaires et le renforcement 
de leur niveau de coopération 

afin d’atteindre une dynamique 
participative au sein des écoles  



3-2 Les étapes de l’élaboration de l’outil BAM :

L’élaboration de l’outil BAM est passée par plusieurs étapes, à partir de la formation sur la notion 
de redevabilité sociale jusqu’à l’élaboration de la proposition de l’outil et son ajustement au fur et à 
mesure au sein des 50 écoles bénéficiaires du projet. Les conditions suivantes doivent être prises 
en compte : 
• L’implication de tous les acteurs
• Le respect de l’approche genre dans toutes les étapes de l’élaboration de l’outil 
• Etre ouvert à tous les acteurs en dehors de l’école 
• Le respect des spécificités locales (tenir compte des disparités entre le milieu urbain et rural) 

3-3 Les étapes de la mise en œuvre du BAM au sein des écoles

ÉTAPES DE CONSTRUCTION
DE L’OUTIL BAM

1- Préparations
et préliminaires

2- Diagnostic 4- Approbation 

3- Contractualisation /
Identification des mesures 

et alternatives

Étape 1 Étape 2 Étape 3 Étape 4

Organisation des séminaires
de formation au profit des ac-
teurs sur la redevabilité sociale 

et son mécanisme 

321

La collecte de données provenant
des écoles et des deux directions provin-
ciales, leur analyse et l’établissement du 
rapport relatif au premier diagnostique

Organisation de deux colloques 
au niveau provincial dédiées à 

la présentation des résultats du 
premier diagnostique

109

Essai de la nouvelle version de l’outil 
dans 7 écoles relevant des deux régions 
couvertes par le projet et l’adoption de 

leurs nouvelles suggestions

Adoption de la version finale 
de l’outil dans les autres écoles 

participant au projet

54

Rencontre des groupes focaux avec chacun des acteurs (directeurs/en-
seignants/élèves/associations des parents d’élèves/cadres administra-
tifs) à l’échelon provincial et régional pour l’élaboration d’une première 

proposition de l’outil BAM

Élaboration d’une première 
proposition de l’outil BAM et 
sa diffusion aux acteurs pour 
recueillir leurs points de vue

6 87

Finaliser la proposition de l’outil 
et la mettre à l’épreuve dans 
6 écoles relevant des deux 

régions couvertes par le projet

Adopter les suggestions des 
écoles à l’issue de l’expérimen-

tation de la première version 
de l’outil

Tenue de plusieurs ateliers de 
consultation pour discuter la 

première proposition de l’outil et re-
cueillir les observations des acteurs
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Étape I : Préparations et préliminaires

Des élèves de l’école primaire Ezzahraoui - DPEN Sidi EL Bernoussi - Casablanca



Les conditions à prendre en compte lors de la constitution de la commission : 
• œuvrer à l’élargissement de la représentativité des différents acteurs
• prendre des mesures incitatives visant l’implication d’autres parties, et d’en 
avoir la volonté, pour inclure les différentes perspectives liées à l’éducation

Avant d’entamer la mise en œuvre de l’outil BAM, les prérequis suivant sont nécessaires au bon 
lancement :

Recommandation : 
Pour la mise en œuvre du BAM, 
deux options se présentent : une 

commission peut être constituée et 
chargée de l’exécution ou déléguer 
cette mission au conseil de gestion 
de l’école, si ledit conseil est opéra-
tionnel, s’il respecte les conditions 

liées à la représentativité de toutes les 
parties, et possède la volonté et 
la compétence pour s’acquitter 

de la mission

1- La mobilisation des acteurs et partenaires à travers des réunions élargies avec les 
différents partenaires et acteurs scolaires afin de les sensibiliser quant à l’importance 
de l’approche, du partage des mesures théoriques et pratiques requises pour la mise en 
œuvre de l’outil BAM, tout en assurant leur adhésion et contribution

2- Publication de l’annonce au sein de l’école indiquant le lancement du processus de 
mise en œuvre du BAM, en invitant les différents acteurs à participer et à présenter leur 
candidature pour faire partie de la commission chargée de la mise en œuvre de l’outil 

3- Tenue des ateliers de formation axés autour du BAM et de la méthode de son appli-
cation pour chacun des acteurs (directeurs, cadres administratifs, AMPTE, élèves, et 
d’autres acteurs le cas échéant), principalement ceux ayant présenté leur candidature 
en tant que membre de la commission chargée de la mise en œuvre de l’outil 

4- Constitution de la commission chargée de la mise en œuvre de l’outil/délégation au 
conseil de gestion de l’école, en assurant la représentativité des différents acteurs sco-
laires au sein de la commission comme suit :
- Directeur / Directrice de l’école
- Représentant(e) du corps enseignant
- Représentant(e) de l’AMPTE
- Un et une élève
- Un autre acteur : un représentant de l’autorité locale, un conseiller communal ou un 
représentant d’une société privée, un représentant de la société civile…

5- Désignation de la commission chargée de la mise en œuvre de l’outil BAM 

6- Organisation d’un atelier de formation au profit des membres de la commission dans 
l’objectif :
• D’unifier les notions relatives à la redevabilité sociale et à l’outil objet de l’intervention 
• De présenter une explication approfondie de l’outil, ses objectifs et la méthode de son 
application
• D’établir le plan d’action de la commission et se réunir autour d’une méthode de travail 
et des mécanismes de communication

Remarque : Lors des réunions de la commission, les 
besoins de chacune des parties prenantes doivent être 
pris en compte, en acceptant les divergences d’opi-
nions afin d’éviter tout conflit entre les parties et les 
accusations de part et d’autre autour d’une question 
ou d’un problème particulier
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Élève de l’école primaire Ibno Badis - DPEN Sidi EL Bernoussi - Casablanca

Étape II : Diagnostic



L’étape de diagnostic est la première phase dans le processus de mise en œuvre de l’outil BAM et 
repose essentiellement sur une collecte exhaustive de toutes les données quantitatives et qualita-
tives se rapportant aux ressources humaines et financières de l’école, afin d’établir l’état des lieux de 
l’établissement et d’appréhender ses causes et les effets qui en découlent. Cette étape comprend 
trois axes :

A- Premier axe : données générales sur l’école

Cet axe comprend :
1- Le tableau 1 est relatif aux données numériques qui représentent les ressources financières et 
humaines dont dispose l’école, il nous donne une idée sur l’infrastructure de l’école en rapport avec 
l’effectif disponible en termes de ressources humaines :

*En cas de salles fermées, prière d’indiquer les raisons .....................................................................
..........................................................................................................................................................

 Nombre de
 classes par

établissement

 Utilisées pour
 l’enseignement

* primaire

 Utilisées
 pour le

préscolaire

 Classes
intégrées Bibliothèques  Autres Fermées  Effectif des

enseignants

 

2- Le tableau 2 représente les données numériques relatives aux élèves ventilées par classes et 
par niveaux ce qui nous donnent une idée sur le taux de surcharge dont souffre l’école par niveaux. 

Remarque : pour garantir l’adhésion de tous les membres de la commission dans le processus de diagnostic, il 
est recommandé de répartir les tâches liées à la collecte de données entre le directeur et le représentant du corps 
enseignant, et s’assurer que ces données soient disponibles avant la tenue de la première réunion, et qu’elles 
soient partagées avec le reste des membres.

 Les niveaux
 Nombre de
 classes par

niveau

Nombre d’élèves  Moyenne de
la classe

 Nombre de
 classe de plus

de 40 élèvesTotal Garçons  Filles

Niveau 1
Niveau 2
Niveau 3
Niveau 4
Niveau 5
Niveau 6
 Total
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2- Remarques générales : l’objectif est d’insérer les différentes remarques ayant trait aux deux 
tableaux précités, afin d’approfondir le débat et d’ouvrir la voie aux propositions visant l’améliora-
tion de la situation de l’établissement sur le plan financier et humain.
 
Observations générales 
(en rapport avec le nombre de classes, de salles, d’élèves, d’enseignants...) 	
..........................................................................................................................................................

B- Deuxième axe : Services et activités scolaires

Cet axe comprend un ensemble de services que l’école est supposée être capable de procurer suivant son 
emplacement géographique (urbain/semi-urbain/rural), ses capacités et le degré de son ouverture sur les 
autres parties prenantes dans le secteur de l’éducation. Ces services sont classés selon l’ordre ci-après :
1- L’éducation préscolaire : c’est une étape essentielle tel que stipulé dans la charte nationale d’éducation 
et de formation, sans pour autant être contraignante, en tant que l’un des services les plus importants qui 
regroupent une panoplie d’acteurs du secteur public et privé, ainsi que de la société civile. 
Par conséquent, l’existence ou l’absence de ce service scolaire, l’entité qui s’en charge, ainsi que la qualité 
du service offert et la relation entre les acteurs en la matière, nous donne une idée sur le degré de l’ouverture 
de l’école sur son environnement préscolaire et les niveaux de participation et de coordination entre les 
parties prenantes.

• L’école dispose-t-elle de classes du 
préscolaire ? oui  non 
• Si la réponse est oui, quel est le nombre 
de bénéficiaires actuellement ?......
dont…. filles

Organe
gestionnaire

• Les classes du préscolaire répondent-elles 
à toutes les demandes qui se présentent ?
oui  non 
• Si la réponse est non, quel est le nombre 
d’enfants désirant bénéficier des classes de 
préscolaire ?.........

Observations 
générales

• L’école dispose-t-elle de classes inté-
grées ? oui  non 
• Si la réponse est oui, quel est le nombre 
de bénéficiaires actuellement ?......
dont…. filles

Organe
gestionnaire

• Les classes intégrées répondent-elles à 
toutes les demandes qui se présentent?
oui  non 
• Si la réponse est non, quel est le nombre 
de personnes désirant bénéficier des 
classes intégrées ?.........

Observations 
générales

2- Les classes intégrées : Il s’agit d’un mécanisme qui permet aux écoliers de jouir de leur droit à l’ap-
prentissage; l’existence ou l’absence de ce service au sein de l’école nous donne une idée sur le degré de 
l’ouverture de l’établissement sur son environnement en général et sur la société civile en particulier, ainsi que 
sur le respect des conditions des enfants à besoins spéciaux en matière d’éducation et d’enseignement.



3- La cantine scolaire : Le besoin d’une cantine scolaire dépend de la zone géographique des écoles, 
que l’on retrouve dans la plupart des cas en milieu rural et parfois semi-urbain. Néanmoins, son exis-
tence ou son absence, selon le besoin qui se présente, et l’indication des acteurs qui y sont impliqués, 
constituent des critères majeurs devant être intégrés dans le diagnostic de la situation des écoles. 

4- Transport scolaire / Hébergement : l’existence de ces services ou l’un d’eux, dépend essentiellement 
de l’emplacement géographique des écoles, que l’on retrouve dans la plupart des cas en milieu rural. Ils 
constituent un indicateur primordial de la volonté des écoles à garder les élèves sur les bancs de classe, 
en particulier dans des régions où la distance entre l’école et la maison peut atteindre de nombreux kilo-
mètres. Par conséquent, indiquer la présence ou l’absence de ces services, accompagné d’observations 
sur la géographie de l’école, et la désignation des acteurs impliqués dans la prestation de ces services 
sont des facteurs qui permettraient plus de précision quant aux besoins des établissements scolaires, et 
par conséquent, de proposer des alternatives et des actions. 

5- Infrastructure sportive : s’enquérir de la présence ou l’absence de ce service en termes d’in-
frastructures, d’équipements et de ressources humaines spécialisées, permettrait de déterminer avec 
précision les priorités pour les parties prenantes comparées à d’autres services devant être assurés.

• L’école dispose-t-elle d’une cantine scolaire ? 
oui  non 
• Si la réponse est oui, quel est le nombre 
de bénéficiaires actuellement ?...... dont…. filles

Observations 
générales

• La cantine scolaire répond-elle à toutes les demandes 
qui se présentent ?
oui  non 
• Si la réponse est non, quel est le nombre de per-
sonnes désirant bénéficier de la cantine scolaire 
?.....................

• L’école dispose-t-elle d’un transport scolaire ? 
oui  non 
• Si la réponse est oui, quel est le nombre 
de bénéficiaires actuellement ?...... dont…. filles

Organe
gestionnaire

• Le transport scolaire répond-il à toutes les demandes 
qui se présentent ?
oui  non 
• Si la réponse est non, quel est le nombre de per-
sonnes désirant bénéficier du transport scolaire ? 
.....................

Observations 
générales

• L’école dispose-t-elle d’un service d’hébergement ? 
oui  non 
• Si la réponse est oui, quel est le nombre 
de bénéficiaires actuellement ?...... dont…. filles

Observations générales

• Le service d’hébergement répond-il à toutes 
les demandes qui se présentent ?
oui  non 
• Si la réponse est non, quel est le nombre de per-
sonnes désirant bénéficier du service d’hébergement ? 
.....................

• L’école dispose-t-elle d’infrastructures sportives ?  
oui  non 
• Si la réponse est oui :
Nombre de terrains ?…....nombre de vestiaires...........

• Quels sont les besoins essentiels de l’école en 
matière sportive ?
.............................................

Observations générales sur l’infrastructure sportive de l’école :
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6- Activités intégrées et parascolaires : Cette partie relative aux activités scolaires est à même 
de déterminer le dynamisme de l’établissement et le degré de son ouverture sur d’autres acteurs, 
en particulier la société civile. L’indication de la nature des activités nous donne une idée claire sur 
l’implication des élèves dans la planification et la réalisation des activités, ainsi que la coordination 
entre les différents acteurs en vue de dynamiser la vie scolaire, avec l’impératif de déterminer les 
conditions primordiales requises pour la réalisation des activités. 

- Nombre d’activités réalisées au titre de l’année 2017-2018
- Prière de préciser le type d’activités 
................................... / ...................................... / ...................................
................................... / ...................................... / ...................................

Mesures de priorité en rapport avec les axes précédents (préscolaire, transport scolaire, 
cantine scolaire, hébergement, infrastructure sportive et activités)

7- Les actions prioritaires : Au terme de cet axe relatif aux services et activités scolaires, les ac-
teurs sont appelés à mettre l’accent sur deux mesures locales, en plus de deux autres à l’échelon 
provincial, régional ou national, réparties selon les éléments qui ont été examinés dans cet axe :
• Mesures locales : elles peuvent être réalisées au niveau de l’école, compte tenu des capacités 
matérielles et financières de celle-ci, de ses relations extérieures et du degré de son ouverture sur 
d’autres parties, en confirmant l’impératif de proposer des mesures réalisables et réalistes tout en 
respectant les spécificités de l’école.

Activités à réaliser au titre de l’année 2017-2018 Les besoins essentiels pour la réalisation 
de ces activités

Mesures locales (au niveau de l’école) Mesures à l’échelon provincial/régional/national

• Mesures à l’échelon provincial, régional ou na-
tional : elles désignent des alternatives qui peuvent 
être proposées pour surmonter des problèmes qui 
dépassent le champ d’intervention de l’école et re-
quièrent une action à l’échelon provincial, régional 
ou national. Ces mesures exigent la disponibilité des 
fonds, de ressources humaines, des modifications 
d’ordre procédural, des modifications législatives, ou 
des dispositions réglementaires… 

Remarque : il est recommandé de se li-
miter à deux actions locales, en plus de 
deux autres à l’échelon provincial, régio-
nal ou national. Pour éviter la prolifération 
des activités et l’absence d’une mise en 
œuvre concertée



C- Troisième axe : Le rendement scolaire

Le tableau ci-dessous relatif aux taux de réussite/abandon/redoublement/échec basé sur 
l’évaluation diagnostique : 

Niveaux 
 scolaires Taux de réussite Observations Taux d’abandon scolaire 

(pour les enregistrés au début de l’année) Observations

2015 / 2016 2016 / 2017 2017 / 2018 2015 / 2016 2016 / 2017 2017 / 2018

Niveau 1

Niveau 2

Niveau 3

Niveau 4

Niveau 5

Niveau 6

Niveaux 
 scolaires Taux de redoublement Observations

 Taux d’échec selon l’évaluation
diagnostique Observations

2015 / 2016 2016 / 2017 2017 / 2018 2015 / 2016 2016 / 2017 2017 / 2018

Niveau 1

Niveau 2

Niveau 3

Niveau 4

Niveau 5

Niveau 6

L’administration de l’école est appelée à mettre à disposition toutes les données susceptibles d’ai-
der la commission à déterminer les taux de réussite, abandon, redoublement et échec réparties par 
années, et par conséquent, leur augmentation ou diminution, et d’insérer les observations relatives 
à chaque type de données selon si les taux augmentent ou diminuent.
- Cet axe comprend également un paragraphe dédié aux observations relatives au niveau éducatif 
de l’école : l’objectif est d’indiquer les différents facteurs externes et internes qui affectent le niveau 
du rendement scolaire; il peut prendre la forme d’évaluation qualitative ou de données statistiques 
provinciales, régionales ou nationales.

Observations sur le niveau de l’enseignement au sein de l’établissement (moyenne des notes 
de réussite, moyenne de l’examen provincial); les observations peuvent prendre la forme 
d’évaluation qualitative ou des données régionales ou nationales le cas échéant : 
• .................................................................................................
• .................................................................................................
• .................................................................................................



25

Remarque : lors de la description de l’environnement de l’école, il est impératif de fixer les do-
maines d’intervention ayant la priorité selon leur importance et leur impact direct sur les conditions 
de scolarité au sein de l’école, et de proposer des solutions visant l’amélioration de ces conditions.

- Au terme de cet axe, il y a un tableau représentant les mesures ayant la priorité, divisées en me-
sures locales/provinciales, régionales ou nationales. Elles sont déterminées en fonction des éléments 
qui ont été examinés dans cet axe.

D- Quatrième axe : la satisfaction des parties prenantes

Cet axe comprend deux parties ; la première est relative aux observations émanant des différentes 
parties prenantes sur l’environnement de l’école ; la deuxième partie concerne les niveaux d’évaluation 
des axes suivants, telle que exprimée par les acteurs scolaires : 

Mesures ayant la priorité en rapport avec l’axe ( rentabilité scolaire ) :

Mesures locales (au niveau de l’école) Mesures à l’échelon provincial/régional/national

Observations sur l’environnement de l’école

Aspects de l’environnement de l’école Description Suggestions/alternatives

L’espace de l’école (cour, espaces verts 
etc.)
Etat des salles de classe

Toilettes 

Le bâtiment de l’administration

Bibliothèque/salle de lecture

Santé et hygiène

Cantine le cas échéant

Autres aspects à déterminer



* Satisfaction des parties prenantes
(1 = Très insatisfait…….5 = très satisfait)
 

Axes Les éléments

Représentant(e) 
de l’association 

des mères, pères 
d’élèves ou 

représentants 
des parents

Représentant(e) 
des élèves

Représentant(e) 
des enseignants

Représentant(e) 
de la direction de 

l’école

1 2 3 4 5 1 2 3 4 5 1 2 3 4 5 1 2 3 4 5

Infrastructure 

Espaces verts
Cour
Terrain(s)
Propreté
Latrines scolaire

Éducation 
de qualité

Niveau d’appren-
tissage à l’école
Soutien scolaire 
interne
Soutien scolaire 
externe
Contenu des ma-
nuels scolaires
Volume horaire 
scolaire
Activités intégrées

Performance 
globale des 
acteurs

Performance 
et efficacité du 
conseil de gestion
Performance des 
clubs scolaires
Performance de 
l’association des 
parents d’élèves

Communica-
tion au sein 
de l’établis-
sement

Niveau de l’ac-
cessibilité et de 
la disponibilité de 
l’information
Communication 
avec l’adminis-
tration
Communication 
avec les ensei-
gnants
Communication 
avec les élèves
Communication 
avec la direction 
provinciale
Communication 
avec l’associa-
tion des parents 
d’élèves
Communication 
avec la population 
(mères et pères)
Communication 
de l’association 
avec la population 
(mères et pères)
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Le tableau relatif à la satisfaction des parties prenantes est une représentation de l’évaluation de ces 
parties (associations des parents d’élèves ou leurs représentants/élèves/enseignants/administration 
de l’école..) a pour objet les quatre principaux axes à savoir l’infrastructure/une éducation de 
qualité/la performance globale des acteurs/la communication. Pour ce faire, le représentant 
de chaque entité tient une réunion avec le corps qu’il/elle représente, en vue d’examiner les points 
relevant de chaque axe, et d’inscrire les observations y afférentes. Dans un deuxième temps, les 
conclusions de ces rencontres seront diffusées lors d’une réunion de la commission/conseil de 
gestion chargé(e) de la mise en œuvre de l’outil BAM. Toutes les évaluations seront insérées dans 
le tableau ci-dessus, en précisant les éléments les plus ou les moins satisfaisants en fonction des 
quatre axes, qui sont alors insérés dans le tableau ci-dessous, accompagnés de suggestions pour 
soutenir et préserver les éléments les plus satisfaisants, et d’autres suggestions visant l’amélioration 
et la refonte des éléments moins satisfaisants. 

Au terme de cet axe, on utilise un tableau dédié aux mesures prioritaires, qui comprennent les 
mesures locales/provinciales, régionales ou nationales, précisées en fonction des éléments examinés 
dans cet axe.
Avant de passer à l’étape IV, il est recommandé d’utiliser le tableau ci-dessous pour représenter 
toutes les mesures proposées dans l’axe précédent, afin de faciliter le travail des membres de la 
commission/conseil de gestion chargé(e) de la mise en œuvre de l’outil de redevabilité sociale.

Observations sur les éléments les plus et les moins satisfaisants

 Les mesures prioritaires relevant de cet axe (satisfaction des parties prenantes)

 L’ensemble des mesures proposées dans les axes précédents :

Eléments

Comment préserver les élé-
ments les plus satisfaisants/

comment améliorer et perfec-
tionner les éléments les moins 

satisfaisants
Les éléments les plus 
satisfaisants dans les tableaux 
précédents
Les éléments les moins 
satisfaisants dans les tableaux 
précédents

Mesures locales (au niveau de l’école) Mesures à l’échelon 
provincial/régional/national

Mesures locales (au niveau de l’école) Mesures à l’échelon 
provincial/régional/national



Des élèves de l’école primaire Ezzahraoui - DPEN Sidi EL Bernoussi - Casablanca

Étape 3 : Contractualisation / 
Identification des mesures 

et alternatives
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Durant cette étape, le représentant de chaque entité au sein de la commission/conseil 
de gestion est appelé à préciser deux mesures parmi les mesures locales précitées, et 
de les représenter dans le tableau, réparties par option/priorité, afin de pouvoir arrêter 
les mesures contractuelles communes ayant la priorité pour l’établissement.

F- Sixième axe : Calendrier d’exécution des mesures contractuelles réciproques
Après avoir déterminé les mesures contractuelles réciproques, celles-ci seront représentées dans le 
tableau ci-dessous relatif au plan d’action. Les membres fixent les résultats escomptés de chaque 
mesure contractuelle, accompagnés des principaux besoins pour sa mise en œuvre et les activités 
proposées pour sa concrétisation, ainsi que les rôles et responsabilités respectifs des différents 
acteurs. 

Remarque: le document BAM est soumis au 
conseil de gestion pour approbation, en indi-
quant les tâches à effectuer par chaque acteur 
ainsi que le plan d’action au titre des trois années 
suivantes, et l’analyse des ressources financières 
et humaines disponibles et/ou qui seront ultérieu-
rement mobilisées

Choix N° 1 Choix N° 2 Besoins communs 
et partagés

Association des parents 
d’élèves

Elèves 

Enseignants 

Administration de l’école

E- Cinquième axe : Les questions locales Majeures
Ce tableau met en évidence les questions et les observations majeures exprimées par les parties 
prenantes ou des partenaires sur l’état général de l’école (association des parents d’élèves, adminis-
tration etc.) en rapport avec les mesures prioritaires tel que précédemment indiquées

3-Le budget de l'école

1- Les questions
locales majeures

2- Les mesures
contractuelles
réciproques

Cette étape est primordiale dans le travail de la 
commission/conseil de gestion chargé(e) de la 
mise en œuvre de l’outil BAM. C’est la phase 
de la conclusion du contrat relatif aux mesures 
ayant la priorité, et comprend trois axes : Étape 3 : Contractualisation / 

Identification des mesures 
et alternatives



 Mesures 
prioritaires

Résultats 
attendus Activités 

Besoins 
essentiels 

pour la mise 
en œuvre de 

la mesure

Respon-
sable/rôles

Coût global 
de la mesure

Remarque : Pour s’assurer de l’efficacité des me-
sures auxquelles une priorité a été accordée de 
manière concertée, elles doivent répondre aux cri-
tères suivants :
1- Pertinence : la mesure doit refléter d’une manière 
claire et précise le type de changement et de transfor-
mation escomptée 
2- Mesurabilité : l’état d’avancement ou le degré de 
transformation issue de la mesure adoptée doivent être 
mesurables 
3- Réalisme : les mesures adoptées doivent exclure 
toutes suppositions ou spéculations, et toutes actions 
non ou péniblement réalisables
4- Susceptibilité d’être réalisable en fonction des 
capacités matérielles, humaines et financières disponibles 
5- Ponctualité : les transformations ou changement 
escomptés, tels que déclinés dans les mesures, doivent 
être délimités dans une durée déterminée et bien précise ; 
on doit écarter tout engagement à atteindre des finalités 
sans fixer les délais ou la durée de réalisation, même à 
titre d’hypothèse

L’éducation 
notre 
responsabilité 
à tous
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C’est un axe qui revêt une importance cruciale, et qui sert à déterminer toutes les ressources et les 
dépenses de l’école au titre de deux années successives, indépendamment de leur caractère limité 
ou irrégulier. Le partage de ces données avec les différents acteurs constitue un facteur essentiel 
vers l’instauration de la confiance. Ces données peuvent même être d’un intérêt particulier et favo-
riser la réflexion autour des ressources financières adéquates pour honorer les engagements qui 
ont été consentis. Ledit partage serait une opportunité pour envisager la promotion et la collecte de 
ressources supplémentaires auprès des différents partenaires et acteurs afin de pouvoir réaliser le 
plan d’action. 

H- Huitième axe : Les questions majeures à l’échelle régionale et nationale

Dans cet axe, les mesures régionales et nationales proposées sont classées par ordre de priorité et 
d’importance. Ceci revêt une importance particulière puisqu’il permettrait de déterminer les ques-
tions communes au niveau régional et national pour faire l’objet de plaidoyer par les associations des 
parents d’élèves par le biais de la fédération nationale des associations des parents d’élèves ou tout 
autre réseau ou entité associative. 

Prière de classer les mesures régionales et nationales par ordre de priorité en concertation avec les 
membres du groupe :

•    ................................................................................................................................................
•    ................................................................................................................................................
•    ................................................................................................................................................

G- Septième axe : Le budget de l’école

Année scolaire 
2016-2017

Année scolaire 
2017-2018  Besoins en

 financement
des mesures Recettes Dépenses Recettes Dépenses

Association d’appui 
à l’école de réussite

Association sportive/
Association de dé-
veloppement de la 
coopération scolaire
Prière de préciser

Association des 
parents d’élèves

Partenariats
Prière de préciser



Des élèves de l’école primaire Ben Habous - DPEN Al Haouz - Marrakech

Étape 4 : Approbation 
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2- L’approbation par le conseil de gestion de l’établissement : le projet BAM, accompagné des ob-
servations et des modifications enregistrées, doit être soumis à l’approbation du conseil de gestion 
de l’établissement, qui examine le projet, émet ses observations et modifications en la matière avant 
son approbation. Le conseil peut également proposer de transmettre le document approuvé à la 
direction provinciale dans une logique qui repose sur l’implication des différents acteurs.

Nom et prénom Qualité Signature

Directeur de l’école

Représentant du corps des 
enseignants

 Représentant de l’association
des parents d’élèves

Représentants des élèves

Approbation de la Direction 
Provinciale 
de………………………………….

Approbation du conseil de gestion
Ecole…………………………………………..

Pour que le BAM puisse être établi en tant que document officiel, il doit être soumis à la 
procédure d’approbation qui se fait en deux temps :

1- L’approbation par les membres de la commission chargée de la mise en œuvre de l’outil : dans 
cette phase, les membres de l’équipe chargée de la mise en œuvre, que ce soit la commission 
constituée à cet effet ou les membres du conseil de gestion, doivent indiquer leur noms et qualités, et 
approuver le document avant de le transmettre au conseil de gestion réuni lors d’une séance plénière 
pour examen et approbation.

Signatures des membres du groupe chargés de la mise en œuvre de l’outil de redevabilité 
sociale



Formation au profit des mères sur la gestion administrative et financière d’associations 
à l’Ecole Imam Ali – DPEN Sidi EL Bernoussi - Casablanca

4- FORMATIONS ET 
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
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L’aboutissement de l’approche de redevabilité sociale, et l’efficacité de ses mécanismes et outils, sont 
tributaires du renforcement des capacités d’intervention des acteurs dans le processus de redevabilité 
sociale, que ce soit les responsables ou les sujets du processus. Les applications de la redevabilité 
sociale requièrent la qualification et le renforcement des capacités de tous les acteurs, pour s’assurer 
de leur efficacité et leur conformité aux principes fondamentaux, à savoir le respect des avis divergents, 
et la création des espaces de dialogue et de débat public, afin qu’elles puissent réaliser leurs objectifs, 
qui consistent à améliorer les services publics et consolider le système de bonne gouvernance. 
De ce fait, le projet « d’intégration de la redevabilité sociale dans l’Éducation pour le développement »
a incorporé la qualification et le renforcement des capacités comme un axe transversal. Celui-ci passe 
par l’engagement à impliquer les acteurs scolaires, à savoir les associations des parents d’élèves, 
l’administration, le corps des enseignants et les cadres des directions provinciales, ceci dans plusieurs 
domaines liés principalement à la communication, à la gestion, la gouvernance, la redevabilité sociale 
et d’autres thématiques majeures. Cela garantirait la mise en œuvre adéquate des outils et applica-
tions de la redevabilité sociale (le BAM et autres outils..). L’objectif est d’améliorer et de renforcer la 
communication et l’accès à l’information au sein des écoles, et l’élaboration de plans d’action collectifs 
et participatifs, visant à assurer les intérêts de l’apprenant et de répondre à ses besoins en termes 
d’éducation et d’apprentissage, tenant compte de ses conditions économiques et sociales, telles que 
représentées dans le diagramme ci-dessous : 

Formation sur la notion 
de redevabilité sociale 

et ses outils

Formation sur la gestion 
administrative
et financière

1- Mobilisation des 
partenaires et des 

acteurs scolaires par 
des rencontres de 

sensibilisation

Formation des parties 
prenantes sur l’outil 
BAM et sa méthode 

d’éxecution

3- Constitution de la 
commission chargée de 

la mise en œuvre de l’outil 
BAM/sélection de certains 

membres du conseil de 
gestion

2- Publication de 
l’annonce relative au 

lancement de la mise en 
oeuvre de l’outil BAM

4- Prendre la décision 
désignant la commis-

sion chargée de la mise 
en oeuvre de l’outil

5- Étape de diagnostic

6- Étape de
planification

Formation au profit de 
la commission sur la 
communication et la 
gestion des conflits

7- Étape de la conclu-
sion du contrat

Formation au profit de 
la commission sur la 

conception et la réalisa-
tion des projets

Formation des acteurs 
scolaires sur l’élabo-
ration du projet de 

l’établissement

8- Approbation du 
document BAM

Formation sur
l’approche genre

Formation des acteurs 
scolaires sur la levée 

de fonds

9- Suivi de la réalisation 
du plan d’action

du BAM
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La redevabilité sociale est un moyen et non une finalité en elle-même. Par conséquent le bon usage de ses 
mécanismes dans le secteur de l’éducation est à même de favoriser la mise au point d’un système éducatif 
de qualité et plus équitable, grâce à une convergence des efforts des différents acteurs. L’amélioration du 
système éducatif et le perfectionnement des services offerts ne peut être l’apanage d’un seul acteur elle, 
requiert une entreprise collective regroupant toutes les parties prenantes, et la création d’un environnement 
propice où l’information est accessible et partagée entre les parties concernées, les ressources sont 
disponibles dans leurs diversités, et où le renforcement du champ d’intervention et des capacités est un 
dénominateur commun entre tous les acteurs.

Les mécanismes de la redevabilité sociale sont devenus des stimulateurs majeurs qui servent à améliorer 
les services publics offerts et à promouvoir la bonne gouvernance. De ce fait, l’institutionnalisation de l’outil 
est une revendication urgente et légitime, qui servirait à élargir son champs d’application et à renforcer 
son rôle dans l’amélioration et le perfectionnement des services publics, en assurant une redevabilité plus 
profonde entre citoyens, administrations publiques et agents gouvernementaux. 
L’outil BAM est l’un des mécanismes de redevabilité sociale, qui a prouvé son efficacité eu égard aux 
objectifs sous-jacents à sa structure.

Lors de l’analyse réalisée en externe sur les résultats du déploiement de l’outil BAM, cette analyse a 
démontré l’impact positif sur les élèves sur les aspects suivants : 
• meilleure intégration des élèves dans la vie de l’école
• participation accrue des élèves à la vie de l’école et des processus d’élection/représentation dans le 
comité chargé de la mise en œuvre du BAM

Néanmoins, son efficacité reste tributaire du contexte de la mise en œuvre et de la disponibilité des 
conditions de réussite, y compris la prédisposition des acteurs à y adhérer. Le besoin de l’institutionnaliser 
est donc toujours de mise, vu la situation dans plusieurs écoles qui manquent de conditions d’efficience, 
telle que l’autonomie financière et administrative et l’efficacité de gestion.
Cette expérience collective a démontré que le succès de l’école dans l’exercice de ses fonctions ne 
dépend pas uniquement de la participation de la famille en tant qu’une des parties impliquées en interne, 
mais d’une implication des parents effective et étendue dans le temps et l’espace.

Cette participation familiale qui doit adopter le concept de parentalité positive en matière d’éducation, 
d’accompagnement, de suivi du parcours scolaire des enfants et d’une réelle participation au renforcement 
de leurs acquis, tant aux niveaux familiaux que communautaires. On peut conclure de ce qui précède que 
l’efficience du BAM ne dépend pas uniquement de la manière dont il contribue à fluidifier la communication 
entre les différents acteurs, mais également du fait qu’il favorise l’élaboration du projet de l’établissement 
selon une vision pédagogique qui prend l’élève comme point de départ et finalité. Il sert également à 
mobiliser les partenaires et les acteurs, en renforçant leurs capacités et leur champ d’intervention suivant 
une vision qui conjugue mise en œuvre de l’outil et renforcement des capacités.
La même analyse réalisée sur le déploiement de l’outil BAM a démontré un impact très positif sur 
l’implication et la responsabilisation des directeurs/rices. Ils sont devenus les points centraux du projet de 
façon légitime et ont une compréhension et appropriation renforcées de la redevabilité sociale.
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Ainsi, et compte tenu du contexte qui a présidé à l’élaboration de l’outil dans le cadre du projet « d’intégration 
de la redevabilité sociale dans l’Éducation pour le développement », CARE International-Maroc et la Near 
East-Foundation considèrent que l’essentiel de l’expérience et la vraie réussite ne résident pas dans 
l’outil en tant que tel, mais dans le processus de son élaboration, l’envergure de la participation et la 
pertinence des contributions provenant des partenaires en termes de suggestions, d’observations et de 
modifications. C’est une vraie épreuve de redevabilité qui a pour point de départ et pour finalité l’école et 
la promotion de l’école. 
Cet outil doit avoir vocation à être agile, pour pouvoir évoluer avec le contexte, et permettre d’inclure ces 
changements dans le système éducatif.
Cet outil a abordé l’inclusion des enfants à besoins spécifiques. Néanmoins, il est recommandé de déployer 
cette méthodologie afin de s’assurer qu’il prenne en compte les remarques des enfants non-scolarisés 
(abandon scolaire, handicap etc.) et de leurs parents.
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